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Convention collective départementale

IDCC : 984. – INDUSTRIES MÉTALLURGIQUES,
MÉCANIQUES ET CONNEXES

(Eure-et-Loir)
(27 juillet 1978)

(Etendue par arrêté du 23 novembre 1979,
Journal offi ciel du 25 janvier 1980)

AVENANT DU 11 MARS 2011
RELATIF À LA RUPTURE CONVENTIONNELLE

NOR : ASET1150685M
IDCC : 984

Entre :

L’UIMM Eure-et-Loir,

D’une part, et

La CFDT ;

La CFE-CGC ;

La CFTC ;

La CGT-FO,

D’autre part,

il a été convenu d’apporter les modifications suivantes à la convention collective des industries 
métallurgiques, mécaniques et connexes d’Eure-et-Loir, avenant « Mensuels » :

Article 1er

Après l’article 33 « Indemnités de licenciement », il est créé un article 33 bis ainsi rédigé :

« Article 33 bis

Rupture conventionnelle

En cas de rupture conventionnelle du contrat de travail à durée indéterminée, dans les conditions 
prévues par les articles L. 1237-11 et suivants du code du travail, le salarié a droit à une indemnité 
spécifique de rupture conventionnelle prévue par l’article L. 1237-13, alinéa 1, du code du travail.

Le taux de cette indemnité et ses conditions d’attribution sont fixées comme suit :

(En mois.)

ANCIENNETÉ
 du salarié

MONTANT
 de l’indemnité

≥ 1 < 2 ans 0,4

≥ 2 < 3 ans 0,6
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ANCIENNETÉ
 du salarié

MONTANT
 de l’indemnité

≥ 3 < 4 ans 0,8

≥ 4 < 5 ans 1,0

≥ 5 < 6 ans 1,2

≥ 6 < 7 ans 1,4

≥ 7 < 8 ans 1,6

≥ 8 < 9 ans 1,8

≥ 9 < 10 ans 2,0

≥ 10 < 11 ans 2,4

≥ 11 < 12 ans 2,7

≥ 12 < 13 ans 3,0

≥ 13 < 14 ans 3,4

≥ 14 < 15 ans 3,7

≥ 15 < 16 ans 4,0

≥ 16 < 17 ans 4,4

≥ 17 < 18 ans 4,7

≥ 18 < 19 ans 5,0

≥ 19 < 20 ans 5,4

≥ 20 < 21 ans 5,7

≥ 21 < 22 ans 6,0

≥ 22 < 23 ans 6,4

≥ 23 < 24 ans 6,7

≥ 24 < 25 ans 7,0

≥ 25 < 26 ans 7,4

≥ 26 < 27 ans 7,7

≥ 27 < 28 ans 8,0

≥ 28 < 29 ans 8,4

≥ 29 < 30 ans 8,7

≥ 30 < 31 ans 9,0

≥ 31 < 32 ans 9,4

≥ 32 < 33 ans 9,7

≥ 33 < 34 ans 10,0

≥ 34 < 35 ans 10,4

≥ 35 < 36 ans 10,7

≥ 36 < 37 ans 11,0

≥ 37 < 38 ans 11,4

≥ 38 < 39 ans 11,7

≥ 39 < 40 ans 12,0
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ANCIENNETÉ
 du salarié

MONTANT
 de l’indemnité

≥ 40 < 41 ans 12,4

≥ 41 < 42 ans 12,7

≥ 42 < 43 ans 13,0

≥ 43 < 44 ans 13,4

≥ 44 < 45 ans 13,7

≥ 45 < 46 ans 14,0

≥ 46 < 47 ans 14,4

≥ 47 < 48 ans 14,7

≥ 48 < 49 ans 15,0

≥ 49 < 50 ans 15,4

≥ 50 < 51 ans 15,7

≥ 51 < 52 ans 16,0

≥ 52 < 53 ans 16,4

≥ 53 < 54 ans 16,7

≥ 54 < 55 ans 17,0

Les circonstances entraînant la suspension du contrat de travail, en vertu de dispositions législatives, 
d’une convention ou d’un accord collectif, de stipulations contractuelles, d’un usage d’entreprise ou 
d’un engagement unilatéral de l’employeur, ne rompent pas l’ancienneté du salarié appréciée pour la 
détermination du droit à l’indemnité de rupture conventionnelle prévue par le tableau ci-dessus.

Toutefois, par dérogation à l’article 6 relatif à l’ancienneté, si la durée continue de la période 
de suspension est supérieure à 1 an, elle n’entre pas en compte pour la détermination de la durée 
d’ancienneté exigée pour bénéficier de l’indemnité de rupture conventionnelle, à moins que cette 
période de suspension n’ait été assimilée, par la disposition dont elle résulte, à une période de travail 
pour le calcul de l’ancienneté du salarié.

Par dérogation à l’article 6 relatif à l’ancienneté, la durée des contrats de travail antérieurs avec la 
même entreprise n’est pas prise en compte pour la détermination de l’ancienneté servant au calcul 
de l’indemnité de rupture conventionnelle prévue par le tableau ci-dessus. Toutefois, sont prises en 
compte, le cas échéant, pour le calcul de cette ancienneté :

– en application de l’article L. 1243-11, alinéa 2, du code du travail, la durée du contrat de travail 
à durée déterminée avec la même entreprise, lorsque la relation de travail s’est poursuivie après 
l’échéance du terme de ce contrat ;

– en application de l’article L. 1244-2, alinéa 3, du code du travail, la durée des contrats de travail 
à durée déterminée à caractère saisonnier successifs avec la même entreprise, lorsque la relation 
de travail s’est poursuivie après l’échéance du terme du dernier de ces contrats ;

– en application de l’article L. 1251-38, alinéa 1, du code du travail, la durée des missions de 
travail temporaire effectuées par le salarié, dans l’entreprise utilisatrice, au cours des 3 mois 
précédant son embauche par cette entreprise utilisatrice ;

– en application de l’article L. 1251-39, alinéa 2, du code du travail, la durée de la mission de 
travail temporaire effectuée dans l’entreprise utilisatrice, lorsque celle-ci a continué à faire tra-
vailler le salarié temporaire sans avoir conclu un contrat de travail ou sans nouveau contrat de 
mise à disposition.
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L’indemnité de rupture conventionnelle prévue par le tableau ci-dessus est calculée sur la base de 
la moyenne mensuelle de la rémunération des 12 derniers mois de présence de l’intéressé précé-
dant la rupture du contrat de travail, compte tenu de la durée effective du travail au cours de cette 
période. La rémunération prise en considération inclut tous les éléments de salaire dus au salarié 
en vertu du contrat de travail, d’un usage d’entreprise, d’un engagement unilatéral de l’employeur 
ou d’un accord collectif. En cas de suspension du contrat de travail, pour quelque cause que ce 
soit, au cours des 12 mois, il est retenu, au titre de chacune de ces périodes de suspension, la valeur 
de la rémunération que le salarié aurait gagnée s’il avait travaillé durant la période de suspension 
considérée, à l’exclusion de toutes les sommes destinées à se substituer aux salaires perdus – telles 
que les indemnités de maladie – éventuellement perçues par l’intéressé au titre de la période de 
suspension.

Elle est au moins égale à l’indemnité légale de licenciement calculée conformément aux arti-
cles L. 1234-9, L. 1234-11, R. 1234-1 et R. 1234-2 du code du travail et à l’indemnité convention-
nelle de licenciement calculée conformément à l’article 33.

Par dérogation à l’article 35 relatif à la clause de non-concurrence, lorsque le contrat de travail 
à durée indéterminée faisant l’objet de la rupture conventionnelle contient une clause de non-
concurrence, l’employeur ne peut se décharger de l’indemnité de non-concurrence, en libérant le 
salarié de l’interdiction de concurrence, que par une mention expresse figurant dans la convention 
de rupture. »

Article 2

Le présent avenant est établi, conformément aux articles L. 2232-5 et suivants du code du travail, 
en un nombre suffisant d’exemplaires pour remise à chacune des organisations signataires et dépôt 
dans les conditions prévues par l’article L. 2231-6 du code du travail. Au nom de l’ensemble des 
signataires, l’UIMM d’Eure-et-Loir diligentera une demande d’extension auprès du ministère.

Fait à Chartres, le 11 mars 2011.

(Suivent les signatures.)
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